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Le groupe La Dépêche du Midi  
et son président Jean-Michel 

 BAYLET dégraissent !
 

Après avoir racheté en 2016 le groupe Les Journaux du Midi et ses titres de presse quotidienne 
régionale – Midi Libre, L’Indépendant de Perpignan et Centre Presse Aveyron – pour 16 millions 
d’euros, La Dépêche s’est lancée dans les restructurations et mutualisations qui aujourd’hui 
s’accélèrent pour privilégier la rentabilité au détriment des salariés.


C’est maintenant au tour de la filiale d’impression de Montpellier, la société Imprimerie du Midi, de 
subir de drastiques mesures de restriction de personnel.


Un plan de sauvegarde de l’emploi vient de tomber cet été et va toucher 130 salariés sur les 198 CDI 
que compte l’entreprise cet automne. L’Union syndicale SUD industrie vient d’ailleurs de saisir les 
tribunaux pour contester ce PSE.


Sont programmées 70 suppressions de poste et 60 modifications substantielles des contrats de 
travail.


Aux pressions politiques mises sur la Direccte Occitanie viennent se rajouter un non-respect des 
procédures réglementaires et une tentative de passer ce PSE sous silence avec la complicité des 
élus du CE du syndicat majoritaire et de ses passe-droits. Une perquisition s’est notamment 
déroulée vendredi 4 octobre au sein de l’imprimerie midi-libre dans les bureaux de la direction, en 
présence de la gendarmerie.


SUD et la CFE-CGC, sans nier les difficultés économiques de la presse actuellement, dénoncent ce 
système plus qu’opaque, qui va faire payer toujours aux plus petits les erreurs d’investissement des 
plus grands.  Nous demandons à ce que l’entreprise revienne sur ce choix en ne supprimant aucun 
emploi et que le patronat du secteur ainsi que l’État lancent de manière urgente, avec les 
organisations syndicales des différentes catégories de personnel, des assises de l’imprimerie, afin de 
sauver la presse papier, l’un des piliers de la démocratie. L’Union syndicale SUD industrie vient 
également de saisir les tribunaux pour faire annuler ce PSE. 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